
Annexe 2 : methodologie de définition de nouveaux objectifs nationaux de reduction
1. Evolutions réglementaires à prendre en considération

La directive 2008/105/CE impose la réalisation à l’échelle de chaque district hydrographique d’un inventaire des émissions des substances qualifiant l’état chimique des eaux de surface. L’année de référence doit être comprise entre 2008 et 2010, ce qui correspond au début du SDAGE.

Ces inventaires, qui portent sur tous les types d’émissions, rejets et pertes de substances, aussi bien ponctuels que diffus (industriels, urbains, agricoles…), doivent être mis à jour à chaque cycle lors de la révision des états des lieux et servir de ligne de référence à la commission européenne pour évaluer les réductions atteintes par les états membres.

Les premiers inventaires ont été réalisés en 2013 dans le cadre de la mise à jour des états des lieux et correspondent aux émissions connues sur l’année de référence 2010. Les prochains inventaires sont à calculer en 2019.
La directive 2013/39/UE a introduit 12 nouvelles substances prioritaires au titre de la DCE à prendre en compte dans les SDAGE mis à jour en 2016. Le bon état chimique des eaux devra être atteint en 2027, fin du 3ème cycle, et les objectifs de réduction d’ici 2033 :

· les programmes de surveillance 2016-2021 intégreront le suivi de ces 12 nouvelles substances prioritaires ;

· conformément à l’article 4 de la DCE, les émissions, rejets et pertes de ces substances doivent être réduits voire supprimés : les programmes de mesures doivent également viser ces substances
.

Les mesures des programmes de mesure (PDM) ainsi complétés, le cas échéant, devront donc conduire à la mise en place de réduction dès la fin du SDAGE 2016-2021, soit en 2021. La poursuite d’actions de réduction sera bien sûr à réévaluer pour l’élaboration des PDM du cycle de gestion suivant, ainsi que les objectifs de réduction à envisager sur la base des nouveaux inventaires d’émission qui seront réalisés au cours du cycle 2016-2021.

La définition d’objectifs de réduction pour ces nouvelles substances de manière progressive et proportionnée en vue de respecter une échéance finale de suppression fixée à 2033 est donc cohérente avec la politique menée lors du cycle 2010-2015 et conforme aux exigences européennes.

Enfin, les états des lieux réalisés en 2013 ont conduit à l’identification de nouvelles substances d’intérêt local et sur lesquelles agir à l’échelle de chaque bassin dans le cadre des SDAGE mis à jour en 2016.

Ces substances sont appelées « polluants spécifiques de l’état écologique » (PSEE), conformément au vocable de la DCE, et correspondent aux substances dangereuses déversées en quantités significatives dans les masses d’eau à l’échelle de chaque bassin. Les concentrations de ces substances dans les milieux aquatiques contribuent à la qualification de l’état écologique des eaux et donc à l’évaluation de l’état global des masses d’eau au titre de la DCE.

L’identification de ces substances a été réalisée selon une méthodologie de sélection nationale utilisant les données de la surveillance des substances dangereuses mise en œuvre au cours du SDAGE 2010-2015, les données d’écotoxicité de ces substances, les données d’émission disponibles et les spécificités propres à chacun des bassins. Entre 13 et 20 PSEE ont été sélectionnés par bassin métropolitain et entre 9 et 13 pour les DOM (ces substances sont listées dans les arrêtés abrogeant et remplaçant les arrêtés dits « surveillance » et « évaluation » du 25 janvier 2010).
2. Substances visées : substances qualifiant l’état des eaux

Les objectifs de réduction sont fixés pour l’ensemble des substances utilisées pour qualifier l’état chimique et l’état écologique des eaux de surface au titre de la DCE
 et pour lesquelles des réductions des émissions voire des suppressions lorsque cela s’avère techniquement et économiquement réalisable, sont attendues :
· Pour les 53 substances qualifiant l’état chimique des eaux dont :

· 21 substances ou familles de substances dangereuses prioritaires (SDP) ;

· 24 substances ou familles de substances prioritaires (SP) ;

· 8 autres polluants dangereux visés par une NQE avant 2009 (au titre de la directive 76/464/CEE codifiée).
· Pour les 9 à 20 substances identifiées dans chaque bassin (métropole et DOM) qualifiant l’état écologique des eaux (PSEE) ;

· Cas particulier des substances qui faisaient l’objet d’un objectif de réduction en 2015 au titre du PNAR :

Un objectif de réduction était fixé dans le SDAGE adoptés en 2009 pour les substances identifiées comme pertinentes au titre du PNAR. Aujourd’hui, deux cas de figure se présentent :

· soit la substance est identifiée comme polluant spécifique de l’état écologique (PSEE) à partir de 2016 et fait donc l’objet d’un nouvel objectif de réduction, le cas échéant ;

· soit elle n’a pas été identifiée comme PSEE. Dans ce cas, l’engagement de nouvelles politiques de réduction à l’échelle nationale ou du bassin n’est plus une priorité : pour cette substance, aucun objectif chiffré ne sera fixé au niveau national à compter de 2016.

Bien que les résultats soient difficilement chiffrables par rapport à une ligne de base de 2004 partielle, il est considéré que l’ambition de réduction visant ces substances a conduit à la mise en place d’actions ciblées de réduction, notamment dans le cadre de l’action RSDE pour ce qui concerne les substances d’origine industrielles et dans le cadre du plan ECOPHYTO, pour ce qui concerne les produits phytosanitaires.
Les politiques nationales sectorielles engagées seront donc poursuivies afin de maintenir les efforts de réduction là où ceux-ci sont encore pertinents.
Les actions locales individuelles justifiées par les objectifs de qualité du milieu récepteur seront également poursuivies, comme par exemple le prévoit la réglementation relative aux ICPE qui vise tout type de substances et leur impact local. Les états des lieux réalisés en 2013 doivent permettre d’identifier les masses d’eau pour lesquelles des actions spécifiques sont à programmer.
3. Echéance pour l’atteinte des objectifs de réduction : 2021

L’échéance à laquelle les objectifs fixés dans cette note s’appliquent est 2021 : il s’agit d’une échéance finale pour certaines substances et d’une échéance de réduction intermédiaire pour d’autres (voir annexe 3 et section suivante).

Afin de faciliter l’appréhension de ces objectifs, les échéances fixées sont concordantes avec les échéances des SDAGE.

4. Choix de l’année de référence à utiliser : 2010

L’année de référence 2004 utilisée pour fixer les objectifs de réduction dans les SDAGE
2010-2015 est aujourd’hui considérée comme partielle et peu robuste. En effet, les émissions industrielles connues en 2004 constituaient la majorité des flux constituant cette référence alors que l’action nationale RSDE s’est poursuivie jusqu’en 2014 avec une qualité des analyses renforcée. Il est certain que la connaissance de l’ensemble des émissions dans l’eau est toujours incomplète mais l’exercice d’inventaire des émissions, rejets et pertes de substances qui portaient sur plusieurs types d’émetteurs a permis d’améliorer cette ligne de base.

Face à ce constat, il a été décidé de fixer les objectifs de réduction à prendre en compte pour les SDAGE mis à jour en 2016 au plus proche des exigences européennes : les flux rejetés estimés pour l’année 2010 lors de l’exercice d’inventaire deviennent la référence
.

Ainsi, les pourcentages de réduction fixés ne constituent pas un pourcentage complémentaire à appliquer aux émissions de 2004 mais un pourcentage de réduction par rapport aux émissions estimées pour l’année 2010. L’enjeu des SDAGE mis à jour sera d’améliorer les exercices d’inventaires pour prendre en compte les émissions d’autres contributeurs et ainsi compléter la ligne de base
.

5. Principes du chiffrage des objectifs nationaux

· Ils visent tous types de sources d’émissions.

· Il ne s’agit pas d’objectifs à décliner de manière individuelle pour chaque émetteur potentiel identifié mais d’objectifs globaux, à l’échelle nationale.

· En cas d’objectif de suppression, l’objectif à atteindre est de réduire 100% des émissions lorsque cela est possible à un coût acceptable mais, dans tous les cas, la réduction maximale doit être recherchée.

· En cas d’objectif de réduction, deux types d’objectifs sont définis, correspondant à une action ambitieuse (-30%) ou une action limitée (-10%).

· Lorsque l’objectif est considéré comme déjà atteint (plus d’émissions connues), aucun objectif chiffré n’est fixé.

· Ils sont fixés par groupe de substances auquel un même objectif et une même ambition sont attribués, en pourcentage de réduction par rapport aux émissions estimées pour une année de référence donnée.

· Pour les substances ayant fait l’objet d’un inventaire des émissions, rejets et pertes de substances visées par la DCE en 2013 dans le cadre des états des lieux (publiés dans les SDAGE en 2016), cette ligne de base est 2010.

· Pour les nouvelles substances prioritaires listées dans la DCE en 2013 ou pour certains nouveaux polluants spécifiques de l’état écologique identifiés pour les SDAGE 2016-2021, la ligne de base des émissions ne sera pas connue avant 2019, date du prochain exercice d’inventaire et l’échéance de réduction/suppression est fixée à 2027 ou 2033. L’échéance 2021 constitue donc une échéance intermédiaire pour laquelle un objectif de réduction doit être fixé a minima : cet objectif doit permettre d’engager les actions nécessaires de connaissance et/ou de réduction déjà possibles qui seront à intégrer dans les programmes de mesures.










� La directive fixe une échéance au 22 décembre 2018 pour leur prise en compte dans ces 2 documents.


� Substances pour lesquelles une norme de qualité environnementale (NQE) est fixée dans l’arrêté abrogeant et remplaçant l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface.


� L’année de référence 2010 ne sera pas considérée stricto-sensus : les éléments pris en compte pour établir cette ligne de base sont notamment issus des résultats de la « surveillance initiale RSDE » réalisée entre 2009 et 2013 pour les effluents d’ICPE soumises à autorisation et pour les effluents de STEU de capacité supérieure à 10.000 EH.


� La DCE prévoit que la ligne de base puisse être actualisée en fonction de l’amélioration des connaissances.
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